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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

 
LE PRÉSIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
 

no 249.832 du 12 février 2021 
 
 
A. 228.638/VIII-11.215 
 
En cause : FLAMMANG Florence, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Jean BOURTEMBOURG, avocat, 
 rue de Suisse 24 
 1060   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la commune de Forest, représentée par  
 son collège des bourgmestre et échevins. 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 18 juillet 2019, Florence Flammang 

demande l’annulation de « la décision du Collège des Bourgmestre et Échevins de la 

Commune de Forest de date inconnue, qui fut portée à sa connaissance par lettre du 

27 mai 2019 et qui renouvelle pour une période de 90 jours la mesure de suspension 

préventive qui la frappe ». 

 

II. Procédure 

 

    Un mémoire ampliatif a été déposé par la partie requérante. 

 

    Mme Claudine Mertes, premier auditeur au Conseil d’État, a rédigé un 

rapport sur la base de l’article 12 du règlement général de procédure. 

 

    Le rapport a été notifié à la partie adverse le 30 janvier 2020. 

 

    Mme Claudine Mertes, premier auditeur, a rédigé une note le 

28 mai 2020 demandant que soit mise en œuvre la procédure organisée par 

l’article 14quinquies de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 ‘déterminant la 

procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État’. 
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    Par une lettre du 26 juin 2020, le greffe a notifié à la partie adverse que 

la chambre allait statuer sur l’annulation de l’acte attaqué à moins qu’elle ne 

demande, dans un délai de quinze jours, à être entendue. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Mise en œuvre de la procédure abrégée prévue à l’article 30, § 3, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’État  

 

    L’article 30 des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973, dispose, en son paragraphe 3, que la section du contentieux 

administratif peut annuler l’acte ou le règlement si la partie adverse ou celui qui a 

intérêt au règlement du litige n’introduit aucune demande de poursuite de la 

procédure dans un délai de trente jours à compter de la notification d’un rapport 

concluant à l’annulation. 

 

    La partie adverse n’a pas sollicité la poursuite de la procédure et aucune 

des parties n’a souhaité être entendue. 

 

    L’auditeur rapporteur a, en conséquence, demandé la mise en œuvre de 

l’article 14quinquies du règlement général de procédure. 

 

    À la suite de l’arrêt de l’assemblée générale n° 243.249 du 

14 décembre 2018, il revient dès lors d’apprécier si le troisième moyen, qui a été 

considéré comme fondé par le rapport de l’auditeur rapporteur, justifie l’annulation 

de l’acte attaqué. Dans l’affirmative, celui-ci pourra être annulé via la procédure 

abrégée visée à l’article 30, § 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’État. 

 

IV. Examen du troisième moyen 

 

    La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de la loi 

du 29 juillet 1991 ‘relative à la motivation formelle des actes administratifs’, du 

défaut de motivation et de l’excès de pouvoir. 

 

    Dans son rapport, l’auditeur rapporteur considère que ce moyen est 

fondé dans les termes suivants :  
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«   La mesure de confirmation d’une suspension préventive est destinée à contrôler 
si les motifs tirés de l’intérêt du service ayant justifié la suspension initiale ont 
gardé leur actualité et leur pertinence. 
  
En l’espèce, l’acte attaqué énonce, principalement, ce qui suit :  
 

“Nous rappellerons que la décision de vous écarter sur-le-champ et de vous 
suspendre préventivement se fondait essentiellement sur la considération 
suivante : 
Considérant, cependant, qu’à ce stade de la connaissance du dossier, et sans 
aucunement préjuger de l’issue de la procédure disciplinaire, l’autorité doit 
prendre en considération l’intérêt du service et de l’enseignement; 
Considérant à cet égard qu’en vertu de l’article 4bis du décret du 6 juin 1994, 
le pouvoir organisateur ‘traite et s’assure que le membre du personnel est traité 
avec dignité et courtoisie et qu’aucune forme de harcèlement n’est admise ou 
tolérée à son égard’. 
Considérant qu’une fois encore sans préjuger de la réalité des reproches 
formulés à son encontre, l’autorité constate que le SIPP a été saisi ces derniers 
mois de douze interpellations liées au retour en fonction de Madame 
FLAMMANG; 
Considérant qu’en l’état actuel de son information, l’autorité ne peut être 
certaine qu’elle assurerait le bien-être de son personnel si elle permettait à 
Madame FLAMMANG de reprendre ses fonctions; 
Considérant que l’intérêt des membres du personnel rejoint l’intérêt de 
l’enseignement en général, nul n’ayant intérêt à ce que les équipes éducatives 
soient déstabilisées par le retour en fonction de Madame FLAMMANG et sans 
que celle-ci ait été le cas échéant disculpée des griefs formulés à son encontre. 
Rien dans votre défense ne permet de remettre en cause la pertinence de ces 
considérations, lesquelles demeurent d’actualité. 
Dès lors, les motifs qui fondent la délibération du 21 février 2019 conservent 
toute leur validité”. 

 
La délibération du 21 (25 ?) février 2019 confirmant, pour la deuxième fois, la 
mesure de suspension préventive du 3 septembre 2018, considère que les motifs 
fondant la délibération du 22 novembre 2018 (première mesure de confirmation 
de la suspension préventive du 3 septembre 2018) conservent toute leur validité 
sont les mêmes que ceux à la base de cette dernière et la délibération du 
22 novembre 2018 considère que les motifs fondant la délibération du 
3 septembre 2018 conservent toute leur validité. 
 
Or, le rapport déposé par l’auditeur-rapporteur dans le cadre du recours en 
annulation dirigé contre la délibération du 3 septembre 2018 (G/A.226.490/VIII- 
10976) conclut à l’annulation de l’acte attaqué sur base du raisonnement suivant : 
  

“L’article 60, § 1er, du décret du 6 juin 1994 subordonne l’adoption d’une 
mesure de suspension préventive à une double condition, étant, d’une part, en 
l’espèce, que des poursuites disciplinaires soient engagées et, d’autre part, que 
l’intérêt du service ou de 12 l’enseignement soit affecté. À cet égard l’autorité 
administrative dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour apprécier si les faits 
dénoncés sont en relation directe avec l’exercice des fonctions et si leur 
commission supposée est susceptible de perturber le fonctionnement du 
service ou de l’enseignement. Il appartient par ailleurs au Conseil d’État de 
vérifier si la partie adverse a pu trouver dans le dossier des éléments suffisants 
indiquant que l’agent a eu un comportement qui ne serait pas en adéquation 
avec sa fonction, mettant ainsi l’intérêt du service ou de l’enseignement en 
péril. Le contrôle juridictionnel de pareil acte, soumis à l’obligation de 
motivation formelle prescrite par la loi du 29 juillet 1991, porte sur l’existence 
des motifs exprimés dans l’acte même et sur l’admissibilité ou le caractère 
adéquat de ces motifs. 
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En application de l’article 60, § 1er, du décret du 6 juin 1994, la suspension 
préventive d’un membre du personnel nommé à titre définitif, ne peut dès lors 
intervenir sur la seule base de soupçons quant à un comportement susceptible 
de donner lieu à des poursuites disciplinaires, qu’il faut en outre que l’intérêt 
du service ou de l’enseignement requière la mise à l’écart de l’agent concerné. 
Afin de s’assurer qu’il est bien satisfait à cette dernière exigence, l’autorité 
doit dès lors étudier la mesure dans laquelle les faits qu’elle reproche à un des 
agents ont eu - ou auront - un effet défavorable sur le fonctionnement ou 
l'image de l'établissement d’enseignement concerné, et démontrer ensuite dans 
la motivation de la décision qu’elle adopte qu’elle a effectivement procédé à 
un tel examen.  
 
En l’espèce, l’acte attaqué est motivé de la manière suivante :  
 
‘Le Collège des Bourgmestre et échevins, après vous avoir entendu en 
présence de votre avocat en sa séance du 30 août 2018, a décidé de prendre 
une mesure de suspension préventive à votre encontre conformément à 
l’article 60 § 1er, point 2 du décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres 
du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné.  
Conformément à l’article 60 § 2 dudit décret, la présente mesure est purement 
administrative et n’a pas le caractère d’une sanction. Elle ne modifie pas votre 
position administrative. Elle ne s’accompagne pas d’une retenue de traitement.  
Elle produit ses effets à partir du 3ème jour ouvrable suivant la date de 
l’expédition dudit courrier et doit faire l’objet d’une confirmation écrite par le 
Pouvoir Organisateur tous les 90 jours à dater de la prise d’effet.  
[…] 
Nous vous rappelons que Le Collège des Bourgmestre et Échevins en sa 
séance du 20 août 2018, a décidé d'ouvrir une procédure disciplinaire à votre 
encontre conformément aux articles 65 et suivants du décret du 6 juin 1994 
fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel 
subventionné et qui porte sur les griefs suivants  
- Avoir agi de manière inéquitable vis à vis des membres du personnel, 
participant ainsi à la division du personnel en divers ‘clans’;  
- Avoir proféré des menaces à l’égard des membres du personnel; 
- Avoir dénigré certains membres du personnel;  
- Avoir adopté un comportement manipulateur vis-à-vis des membres du 
personnel;  
- Avoir manqué de respect vis-à-vis des membres du personnel ou des 
membres du PM5;  
- Avoir adapté un horaire inapproprié désorganisant l’école;  
- Avoir adopté un style de management autoritaire;  
- Avoir instauré un climat de peur au sein de l’établissement.  
Il ressort de votre audition que vous avez fait valoir une défense sur le fond 
estimant que les griefs disciplinaires n’étaient pas fondés et vous avez produit 
un dossier de pièces qui est, à votre estime, de nature à accréditer vos dires.  
Ces différents éléments constituent assurément des pièces à décharge qu’il 
conviendra d’examiner dans le cadre de la procédure disciplinaire et qui 
devront être confrontées aux éléments qui ont justifié l’entame de celle-ci.  
Sans préjuger aucunement du bien-fondé des griefs disciplinaires, force est de 
constater que les témoignages déjà réunis dans le cadre de la procédure 
disciplinaire et soumis à la contradiction des débats ainsi que l’affirmation de 
votre conseil selon lequel vous ‘avez pu avoir un comportement qui n’était pas 
toujours adapté et notamment que vous vous occupiez davantage du sort des 
élèves que de celui des enseignants’ justifient que le pouvoir organisateur 
s’interroge sur la question de savoir si votre présence dans le service, pendant 
le temps de la procédure disciplinaire, se concilie avec l’intérêt de 
l’enseignement.  
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En effet, de vives tensions existent au sein du personnel enseignant, lesquels 
trouvent leur explication dans les griefs formulés à tort ou à raison à votre 
égard et que partant votre présence dans le service risque d’exacerber ces 
tensions et de nuire à l’intérêt de l’enseignement.  
En outre, une procédure disciplinaire menée à son terme présente l’avantage 
notable soit d’exonérer l’agent de toute responsabilité, soit d’établir la 
matérialité des griefs à charge pour le pouvoir organisateur, d’une part, pour 
l’agent lui-même d’autre part d’en tirer les conséquences nécessaires pour 
l’avenir.  
Toutefois, Le collège des Bourgmestre et échevins a été sensible aux gestes 
d’apaisement que vous avez exprimés par la voix de votre conseil et se réserve 
la possibilité de revenir sur la présente décision s’il apparaissait qu’une 
solution, éventuellement débattue entre avocats, permette de garantir l’intérêt 
de l’enseignement tout en mettant fin à la suspension préventive prise à votre 
encontre.  
Pour toutes ces raisons, le Collège des Bourgmestre et échevins a décidé de 
prendre une mesure de suspension préventive à votre égard.  
Un recours à l’encontre de la présente décision peut être introduit auprès du 
Conseil d’État, rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles, dans un délai de 
soixante jours à dater de la présente notification’.  
 
L’examen du dossier démontre que les griefs à la base de l’action disciplinaire, 
mentionnés dans l’acte attaqué se rapportent à la période pendant laquelle la 
requérante exerçait ses fonctions des directrice, c’est-à-dire, à une période 
antérieure au 1er septembre 2014. Aucun document ne permet cependant 
d’établir les faits précis à l’origine de ces griefs ni de fournir d’indication 
quant aux circonstances de temps et de lieu dans lesquelles ils se sont 
manifestés et ont été constatés. Force est donc de constater que ces faits ne 
trouvent appui sur aucun élément du dossier.   
 
En outre, quant à l’impact sur l’intérêt du service ou de l’enseignement, l’acte 
attaqué indique que ‘de vives tensions existent au sein du personnel 
enseignant, lesquels trouvent leur explication dans les griefs formulés à tort ou 
à raison à votre égard et que partant votre présence dans le service risque 
d’exacerber ces tensions et de nuire à l’intérêt de l’enseignement’.  
 
Le dossier administratif ne contient cependant que deux documents relatifs 
aux tensions qui existeraient au sein du personnel enseignant. Le premier est 
un courrier du 22 décembre 2017 dont il ressort uniquement que la possibilité 
de retour de la requérante aux Marronniers a laissé la place à la crainte et à 
l’insécurité. Ce courrier n’indique cependant pas les raisons pour lesquelles le 
retour de la requérante suscite de la crainte et de l’insécurité. Le second 
document est l’état de la situation en matière de MDP établi en mars 2018 
dont il ressort que le personnel accepte le retour de la requérante et de donner 
une seconde chance tout en n’étant pas prêts à revivre des expériences 
négatives.  
 
Il en découle que la mesure attaquée n’est pas suffisamment et précisément 
motivée au regard de l’intérêt du service ou de l’enseignement.  
 
Ce constat est encore renforcé par la considération, contenue dans l’acte 
attaqué, selon laquelle ‘Toutefois, Le collège des Bourgmestre et échevins a 
été sensible aux gestes d’apaisement que vous avez exprimés par la voix de 
votre conseil et se réserve la possibilité de revenir sur la présente décision s’il 
apparaissait qu’une solution, éventuellement débattue entre avocats, permette 
de garantir l’intérêt de l’enseignement tout en mettant fin à la suspension 
préventive prise à votre encontre’.  
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Une telle considération démontre, en effet, que la mesure attaquée n’était pas à 
l’évidence la seule mesure permettant de garantir l’intérêt de l’enseignement.  
 
Finalement, il faut encore souligner que l’acte attaqué indique que ‘Il ressort 
de votre audition que vous avez fait valoir une défense sur le fond estimant 
que les griefs disciplinaires n’étaient pas fondés et vous avez produit un 
dossier de pièces qui est, à votre estime, de nature à accréditer vos dires. Ces 
différents éléments constituent assurément des pièces à décharge qu’il 
conviendra d’examiner dans le cadre de la procédure disciplinaire et qui 
devront être confrontées aux éléments qui ont justifié l’entame de celle-ci’. Ce 
considérant ne démontre pas que la partie adverse a procédé à un examen 
attentif de la défense du requérant mais laisse plutôt entendre que ceux-ci 
seront uniquement examinés dans le cadre de la procédure disciplinaire. De 
surcroît, une telle manière de raisonner aboutit à d’office faire fi des 
arguments soulevés par les agents dans le cadre d’une procédure de suspension 
préventive actionnée en parallèle d’une action disciplinaire. En effet, dans une 
telle hypothèse, la défense de l’agent ne peut consister qu’à apporter des 
éléments permettant à la partie adverse de considérer que les griefs à la base de 
la procédure disciplinaire et donc de la suspension préventive ne peuvent 
fonder ces dernières.  
 
Notons encore que si la phrase ‘l’affirmation de votre conseil selon lequel 
vous ‘avez pu avoir un comportement qui n'était pas toujours adapté et 
notamment que vous vous occupiez davantage du sort des élèves que de celui 
des enseignants’ figure effectivement dans le procès-verbal l’audition, elle est 
sortie de son contexte puisque l’examen du PV d’audition du 30 août 2018 
démontre que, s’agissant des griefs, le conseil de la requérante a indiqué ‘vous 
ne pouvez pas conservez de tels faits graves même à titre conservatoire. Il 
aurait été préférable de l’entendre par rapport aux faits qui ont eu lieu avant. Je 
ne méconnais pas qu’elle ait pu avoir un comportement qui n’était pas toujours 
adapté et notamment qu’elle s’occupe davantage du sort des élèves que de 
celui des enseignants’. 
 
Il ressort de ce qui précède que le second moyen est fondé”.  

 
La mesure de suspension du 3 septembre 2018 étant entachée d’illégalité, la 
mesure de confirmation présentement attaquée qui considère que les motifs 
fondant la délibération du 3 septembre 2018 conservent toute leur validité, est 
donc également entachée d’illégalité ». 

 

    La partie adverse n’a pas demandé la poursuite de la procédure dans le 

délai imparti et s’est abstenue de déposer un dernier mémoire pour contester le point 

de vue développé dans le rapport de l’auditeur. Elle n’a pas non plus demandé à être 

entendue. 

 

    Au vu de ces éléments, il y a lieu de se rallier à la position exposée dans 

le rapport de l’auditeur rapporteur. 

 

    Le troisième moyen est fondé. Il justifie l’annulation de l’acte attaqué en 

application des articles 30, § 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’État et 

14quinquies du règlement général de procédure. 
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V. Indemnité de procédure 

 

    La partie requérante sollicite une indemnité de procédure de 700 euros. 

Il y a lieu de faire droit à sa demande. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

Article 1er. 

 

    La décision du collège des bourgmestre et échevins de la commune de 

Forest de date inconnue, qui fut portée à la connaissance de Florence Flammang par 

lettre du 27 mai 2019 et qui renouvelle pour une période de 90 jours la mesure de 

suspension préventive qui la frappe, est annulée. 

 

Article 2. 

 

    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 

200 euros, la contribution de 20 euros et l’indemnité de procédure de 700 euros 

accordée à la partie requérante. 

 

    

    Ainsi prononcé le 12 février 2021 par la VIIIe chambre, composée de : 

 

   Raphaël Born,   conseiller d’État, président f.f., 

   Louise Ernoux-Neufcoeur,  greffier assumé. 

 

 

 

  Le Greffier assumé, Le Président, 

 

 

 

  

 Louise Ernoux-Neufcoeur         Raphaël Born 
 


